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Savoir et pouvoir sont synonymes, à ce;
qu'on nous dit constamment, et à ce que nous,
croyons; mais pour les agriculteurs, il y a une
sorte d'instruction plus nécessaire que ce qu'onc
entend quand on dit que savoir est pouvoir, ou
connaissance puissance. Le savoir enseigné
dans les écoles peut être pouvoir jusqu'au
point où il va, mais il ne donnera pas au fer-
mier le pouvoir qui lui est le plus nécessaire
nour être en état de cultiver et de conduire sa
ferme de la meilleure manière et pour son pl'us
grand avantage. Un savoir utile est celui dont
le cultivateur a besoin, et ce savoir doit com-
prendre toutes les connaissances nécessaires

pour le mettre parfaitement au fait de sa pro-
fession, et pour le rendre capable île s'acquitter
dignement des emplois que le gouvernement
ou le pays pourrait lui confier. C'est là
linstruetin qui donnerait à l'agriculteur dle la
puissance, et celle à laquelle il a droit, s'il est
tax6 et paie pour l'avoir. De quel prix, nous
le demander6ns, ne serilent pas pour lu pays
une douz'aine de jeunes gens'sortant de l'école
bien instruits, et bien versés dans la théorie et
la pratique de P'agricuiture, qui s'êltablraient
sur les terres à la campagne, pour donner
l'exemple à tous ceux qui les entoureraient,
comparés à ue douzaine île jeunes gens ins-
truits pour ce qu'on appelle les " professions
savantes,'? laissant P'cole et s'établi.ssat dans
les cités, les villes et les villages, coimme
méïdecins, 'vocats, notaires ou politiques.
Nous no répondrons pas à cette question, mais
nous la laisserons à la considération d'autres
personnes. Si le savoir donne le pouvoir, la

lasse agricole a droit à une sorte de savoir

apable de lui donner le pouvoir d'agir pour
tin ll us grand avantage, comme pour celui
e toute la société. L'éducation convenable
un négociant, à un avocat ou à un médecin,

'est pas tout ce qui est necessaire à un agri-
ulteur, ou du moins n'est pas seule celle qui
ui convient le iieux. On ne petit pas s'at-
endIre, dans les circonstances actuelles, à ce

que les jeunes gens puissent recevoir dans les
écoles toute l'instruction qui serait nécessaire,
pour en faire de lions agriculteurs, parce qu'il
n'y a pas pîréseitement des instituteurs en état
de leur donner cette instruction, non plus que
des fermes-modèles où ils puissent voir la pra-
tique de l'agriculture en opération, mais il
serait facile d'iiitroduire dans toutes les écoles de
caipagnîe des livres convenables sur la science
et l'art de l'agriculture, pour être lus par les
fils des cultivateurs, et leur donner d'avance
quelque idée de li profession qui doit être
leur état de vie. Ce qui paraîu le moins con-
venable dans le présent systeme, est que
toute la tendance de l'éducation de la popu-
lation rurale est de les rendre propres à toute
autre affaire plutôt qu'a celle de l'agriculture.
Qu'on parcoure leurs livres d'école et l'on
verra que toutes les histoires qqi se trouvent
dans ces livres, de personnes qui ont acguis de
la renommée, des richesses et de la gloire, ont
été de tout état, excepté celui de l'agriculture.
La lecture que fait l'enfant le porte à préférer
l'état ou la profession où Jl conçoit qu'il lui
sera plus aisé d'acquérir des riéhesses ou des
honneurs, qu'en demeurant sur la terre de son
père. Il ne trouve jamais dans ses lectures
qu'un agriculteur soit devenu un grand général;
un amiral ou un homme d'état renommé, ait
acquis d'aussi grandes richesses q¡ue îles mar-
chands ou des maiuîfacturiers, ou soit parvenu
ais postes élevés où arrivent souvent les gerns
de profession. Ce sont là des objets qui lii

paraissent mériter qu'il fasse des elrt pour
les obtenir, et il n prise nou constquence la

l rofession de cultivateur, qui ne paraît pas lui


